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Dispositif de prise en charge des victimes de traite et d’exploitation dans le Canton de Vaud 

Cadre logique 

 

Champ d’action  Objectifs 
 

Activités principales Moyens Collaborations 
majeures 

Résultats attendus/an Indicateurs Source de 
vérification 

Détection des 
victimes  

Renforcer la 
détection des 
victimes de traite et 
d’exploitation 

Informer et sensibiliser les 
travailleuses du sexe  
 
Informer et sensibiliser les 
clients 
 
Informer et sensibiliser les 
gérant-e-s 
d’établissements  
 
 
 
Collaborer à la détection 
des victimes à travers 
l’application des 
indicateurs spécifiques 
(profiling) 
 
 
 
 
 
 
 
Mettre en place un service 
d’accueil à bas-seuil et de 
consultation pour les 
migrantes 
 
 
 
 

Flyers d’information 
Travail de sensibilisation 
avec les structures 
spécialisées 
Flyers 
Actions de sensibilisation 
sur le terrain 

 
 
 
 
Actions de sensibilisation 
et/ou de formation 
adressée aux acteurs 
actifs sur le terrain et au 
personnel des centres. 
Visites dans les centres 
 
 
 
 
 
 
Consultations juridiques 
et sociales 
Café-rencontres ; 
internet point ; etc. 
 

Fleur de Pavé 
Cipro 
Polices municipales 
 
Cipro 
Polices municipales 
Don Juan 
 
 
 
 
 
EVAM, ODM, SPOP, 
Polices 

200 Flyers distribués 
au public-cible (tds, 
clients, gérants) 
1 cours de 
sensibilisation et/ou 
participation aux cours 
existants pour les 
polices municipales 
 
 
 
 
1 cours de formation 
pour personnel EVAM, 
2 séances avec 
ODM/SPOP 
5 visites dans les 
principaux centres 
EVAM 
1 visite centre 
enregistrement 
Vallorbe 
 
 
200 consultations 
juridiques et sociales 
réalisées 
Environ 5 
personnes/jour dans le 
service d’accueil  

Nb. Flyers 
distribués 
 
Nb. de 
participants aux 
cours  
Questionnaires 
d’évaluation des 
cours 
 
 
 
Variation entre 
cas détectés 2014 
et 2015 
(augmentation 
des cas détectés 
dans le Canton de 
Vaud) 
 
 
 
 
 
Nb. de 
consultations et 
de contacts dans 
le service 
d’accueil 

Rapports 
mensuels 
 
 
Rapports 
mensuels 
Questionnaires  
 
 
 
 
 
Base des données 
Fréquentation du 
service de 
consultations  
 
 
 
 
 
 
 
 
Base de données 
Fréquentation du 
service de 
consultation 
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Champ d’action  
 

Objectifs 
 

Activités principales Moyens Collaborations 
majeures 

Résultats attendus/an Indicateurs Sources de 
vérification 

Hébergement 
des victimes  
 
 
 
(délai de 
réflexion et après 
le dépôt de 
plainte) 
 
 
 
Sécurité 

Proposer un 
hébergement 
adéquat et sécurisé 
 
 

Gérer une structure 
d’hébergement pour les 
victimes ayant déposé 
plainte 
Gérer/coordonner le 
nettoyage ; les repas et les 
différentes formes d’aide 
matérielle (vêtements ; 
etc.)  aux victimes 
 
Référer les victimes durant 
le temps de réflexion si 
structure complète vers 
les structures 
d’hébergement du canton 
 
Définir et mettre en place 
un concept de sécurité 
spécifique 
 
 
 

Création d’un lieu 
d’hébergement (env. 6 
places) 
 
 
 
 
 
 
 
Partenariat avec les 
structures existantes 
 
 
 
 
 
 
Partenariat avec les 
polices 
Mécanisme de contact 
direct avec la police 
Règles de sécurité pour 
les femmes  

Service du 
logement de Lsne / 
VD 
 
 
 
 
 
 
 
Armée du Salut 
Eglise catholique 
Centres EVAM 
 
 
 
Polices municipales 
CIPRO 
Police Cantonale 

1 lieu d’hébergement à 
disposition de la 
structure 
 
 
 
 
 
 
Environ 30 places 
disponibles dans les 
structures du canton 
Accords signés avec les 
partenaires 
 
 
Mécanisme de contact 
avec la Police mis en 
place 
Système de règles de 
sécurité défini  

Nb places 
disponibles 
Taux 
d’occupation de 
la structure 
 
 
 
 
Nb places 
disponibles 
Nb accords signés 
 
 
 
1 protocole de 
sécurité défini 
 
Respect/fonction
nement règles 
sécurité 
 

Base des données 
hébergement 
 
 
 
 
 
 
 
Accords avec les 
partenaires 
 
 
 
 
 
Protocole de 
sécurité 
performant 
 
Rapports 
Règlement  de 
sécurité 

Prise en charge 
 

Offrir une prise en 
charge globale des 
victimes : 

a) médicale 
b) psychologiqu

e 
c) administrativ

e et juridique 
(dépôt de 
plainte) 

 

Mettre en place un espace 
d’écoute et de soutien  
 
 
 
 
Référer les victimes vers 
les services adéquats 
 

Accueil diurne dans un 
espace approprié 
Entretiens avec du 
personnel 
d’accompagnement 
 
Partenariat avec les 
structures existantes 

 
 
 
 
 
 
CHUV, UMV, PMU, 
LAVI, avocats, 
Appartenances, 
Polices 

Environ 40 cas de 
traite suivis 
40 entretiens avec les 
victimes 
 
 
Environ 35 victimes 
adressées vers autres 
services 

Nb. de victimes 
suivies 
Nb. d’entretiens 
avec victimes de 
la traite 
 
Nb. De victimes 
référées 

Base des données 
consultations 
victimes de traite 
 
 

Retour au pays 
 

Soutenir la 
personne dans les 
démarches liées au 

Proposer la possibilité du 
retour et évaluer les 
risques avec la personne 

Entretiens individuels 
 
 

 
 
 

 
 
 

Nb. de cas 
adressés vers 
l’aide au retour 

Base des données 
Nb de 
consultations 
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retour au pays  
Accompagner les victimes 
vers les structures 
spécialisées 
 

 
Partenariat avec les 
structures existantes 
 

 
Bureau d’aide au 
retour, SPOP, OIM, 
ONG dans les pays 
d’origine 

 
Victimes référées vers 
les services d’aide au 
retour/rentrées au 
pays 

 
Nb. de  
victimes rentrées 
au pays 

victimes 

Champ d’action  
 

Objectifs 
 

Activités principales Moyens Collaborations 
majeures 

Résultats attendus/an Indicateurs Sources de 
vérification 

Réinsertion 
sociale et 
professionnelle 
 

Soutenir les 
victimes en vue 
d’une  réinsertion 
sociale et 
professionnelle 
 
 
 
 
 
 
 

Définir des projets de vie 
avec les victimes 
 
Référer les victimes vers 
les structures spécialisées : 
a. Revenu d’insertion 
b. Formation 
 
Aider la personne à 
obtenir un permis pour 
s’établir en Suisse 
 

Entretiens individuels 
Suivis 
 
Partenariat avec les 
structures existantes 
 
 
 
Partenariat avec les 
instances juridiques 
existantes 
 

 
 
 
LAVI 
Services sociaux 
Cours de français 
Formations prof. 
 
Avocats, SPOP, 
ODM 

Environ 20 victimes 
référées pour 
formation/revenu 
d’insertion 
 
 
 
 
Permis de séjour 
délivrés aux victimes 

Nb. de cas référés 
pour 
formation/réinser
tion 
professionnelle 
 
 
 
Nb permis 
délivrés 

Base des données 
consultations 
victimes 
 
 
 
 
 
Rapports 
mensuels/annuels 

Autonomisation 
et intégration 
 
 

Promouvoir des 
parcours 
d’intégration et 
d’autonomisation 
pour les victimes 
 

Mettre en place un travail 
de réseau avec les 
autorités compétentes 
(services sociaux) 
 
Référer les victimes vers 
des solutions d’intégration 
à long terme  
 

Rencontres avec les 
services concernées 

Services sociaux 
Service du 
logement 
 

1 plateforme pour 
l’intégration des 
victimes mise en place 
 
Environ 10 victimes 
adressées vers de 
parcours d’intégration 
à long terme 

Nb séances  
plateforme 
 
 
Nb cas adressés 
pour intégration 

Rapports 
mensuels 
PV plateforme 
 
Base des données 
consultations 
victimes 

Networking et 
plaidoyer  
 
 
 
 
 

Redéfinir le 
parcours  de prise 
en charge des 
victimes  et 
améliorer les 
standards de 
protection au 
niveau cantonal, 
fédéral et 
international 
 
 

Participer aux groupes de 
travail (cantonaux et 
fédéraux) ;Réaliser des 
actions de plaidoyer 
spécifiques ; 
 
Construire des 
partenariats cantonaux et 
fédéraux ; 
 
 
 

Séances cantonales et 
fédérales 
Lobbying cantonal et 
fédéral  
 
 
Travail de réseau avec 
les associations 
spécialisées et les 
autorités compétentes  
 
 

Groupes de travail 
cantonaux et 
fédéraux 
 
 
 
FIZ ; institutions 
publiques 
 
 
 
 

Parcours de prise en 
charge défini au sein 
de GT 
 
 
 
Positionnement 
commun défini avec le 
réseau associatif 
 
 
 

Nb rencontres GT 
 
 
 
 
 
1 document 
commun 
plaidoyer défini 
 
 
 

Rapports 
mensuels 
PV rencontres GT 
 
 
 
Document de 
positionnement 
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Mettre en place un travail 
de réseau avec les 
organisations 
compétentes pour 
améliorer les standards au 
niveau international 
 
   

Rencontres avec les 
organisations 
internationales 
 
 

IOM ; Save the 
Children ; Terre des 
Hommes  

Recommandations 
partagées avec les 
organisations 
internationales pour 
améliorer les standards 
de protection 
 
Actions de plaidoyer 
adressées aux 
autorités  
et fédérales et 
internationales 
 

Nb. d’actions de 
plaidoyer 
adressées aux 
institutions 
fédérales et 
internationales 
 

Lettre/document 
adressés aux 
institutions 

Champ d’action  
 

Objectifs 
 

Activités principales Moyens Collaborations 
majeures 

Résultats attendus/an Indicateurs Sources de 
vérification 

Communication 
et 
documentation  
 
 
 
 
 
 

Sensibiliser le grand 
public et les 
institutions à la 
thématique de la 
traite 
 

Réaliser des actions 
médiatiques de 
communication/événeme
nts  
 
 
Réaliser et maintenir à 
jour un site internet 
 
Rédiger des rapports 
annuels/newsletters/flyers 
afin de documenter 
l’activité  
Réaliser et maintenir à 
jour des bases des 
données 
 

Communiqués de 
presse/interviews/ 
événements  
 
 
 
Site internet de 
l'association/ONG 
 
Base des données 
rapports 
annuels/newsletters/flye
rs 

Dép. 
communication 
DSAS 
Médias 

1 communiqué de 
presse réalisé 
1 événement réalisé 
 
 
 
1 site internet 
maintenu à jour 
 
3 base des données 
mises à jours 
1 rapport d’activités 
rédigé et distribué 
 
Rapports mensuels 
 
400 flyers 

Nb. Communiqué 
de presse 
Nb. de 
participants à 
l’évènement 
 
Nb. visites site 
internet  
 
Données 
élaborées 
Nb. rapports 
distribués 
 
Nb. rapports 
mensuels 
Nb. flyers 
distribués 
 
  

Rapports 
mensuels/annuels 
 
 
 
 
Site internet 
 
 
Rapports 
mensuels/annuels 
 
 
 
 

 

 


